








L'implantation d'un plan d'eau en zone humide ne peut intervenir que s'il participe à l'opération de 

restauration de la zone humide, ou dès lors que le projet de création du plan d'eau respecte les 

conditions suivantes :

- la création du plan d'eau répond à un intérêt général majeur ou les bénéfices escomptés du projet 

en matière de santé humaine, de maintien de la sécurité pour les personnes ou de développement 

durable l'emportent sur les bénéfices pour l'environnement et la société liés à la préservation des 

fonctions de la zone humide, modifiées, altérées ou détruites par le projet ;

- les objectifs bénéfiques poursuivis par le projet ne peuvent, pour des raisons de faisabilité 

technique ou de coûts disproportionnés, être atteints par d'autres moyens constituant une option 

environnementale sensiblement meilleure ;

- les mesures de réduction et de compensation de l'impact qui ne peut pas être évité, sont prises en 

visant la plus grande efficacité.



L'implantation d'un plan d'eau en zone humide dont la surface implantée en zone humide est 

supérieure ou égale au seuil d’autorisation de la rubrique 3.3.1.0 de la nomenclature annexée à 

l’article R.214-1 du code de l’environnement ne peut intervenir que s'il participe à l'opération de 

restauration de la zone humide, ou dès lors que le projet de création du plan d'eau respecte les 

conditions suivantes :

- la création du plan d'eau répond à un intérêt général majeur ou les bénéfices escomptés du projet 

en matière de santé humaine, de maintien de la sécurité pour les personnes ou de développement 

durable l'emportent sur les bénéfices pour l'environnement et la société liés à la préservation des 

fonctions de la zone humide, modifiées, altérées ou détruites par le projet ;

- les objectifs bénéfiques poursuivis par le projet ne peuvent, pour des raisons de faisabilité 

technique ou de coûts disproportionnés, être atteints par d'autres moyens constituant une option 

environnementale sensiblement meilleure ;

- les mesures de réduction et de compensation de l'impact qui ne peut pas être évité, sont prises en 

visant la plus grande efficacité.
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https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7108-2024-INIT/en/pdf


https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52022PC0541
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0355_FR.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/10/16/council-adopts-position-on-new-rules-for-a-more-efficient-treatment-of-urban-wastewater/
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Passage d’un plan ministériel à un plan 
interministériel co-piloté par la DGS et la DGPR

Une implication croissante des ministères, 
des opérateurs et agences concernés

Mise en œuvre d’un suivi du plan 
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1. Une filière engagée qui participe activement à la résilience des territoires

2. Une filière responsable qui participe activement à la qualité de la ressource

3. Une filière attractive qui s’occupent du développement des compétences de ses membres

4. Une filière garante de solutions concrètes pour un gestion sobre de l’eau par les autres filières industrielles

5. Une filière dynamique qui contribue à l’export du savoir-faire industriel français

= Transition 
écologique

= Réindustrialisation et autonomie stratégique = Attractivité de la filière et le développement des compétencesLégende :
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